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INTERET DE L’OUVRAGE

L’ouvrage a pour ambition de décrire la composition et le fonctionnement de l’administration en France. L’auteur aborde les différents niveaux d’administration centrale, déconcentrée et décentralisée en présentant de manière précise l’ensemble des attributions et des moyens associés, dans une optique dynamique qui intègre l’impact de l’évolution politique nationale et européenne.  
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( Idées principales

La présentation de l’administration centrale passe par la distinction entre les compétences relevant du Premier ministre et celles relevant du Président de la République. Le Premier ministre a deux fonctions (gouvernementale et administrative) tandis que le Président de la République dispose  d’un pouvoir de décision (nomination à des emplois civils et militaires, recours à un référendum législatif) et est associé à l’action gouvernementale (présidence du conseil des ministres, signature des ordonnances et décrets délibérés en conseil des ministres etc). Ses compétences sont toutefois limitées par la répartition des attributions au sein de l’exécutif ou lorsque majorité présidentielle et parlementaire ne coïncident pas.

L’administration déconcentrée exerce son activité dans le cadre d’une circonscription administrative restreinte à une fraction du territoire national. Deux administrations sont évoquées: l’administration départementale et l’administration  régionale. 

Le département est abordé d’un point de vue historique avec notamment un élargissement de ses missions consécutif aux mouvements de décentralisation territoriale et de déconcentration administrative. Le département est considéré comme une collectivité locale et une circonscription administrative. Il dispose de la personnalité morale. Les départements sont subdivisés en arrondissements, cantons et communes. Le représentant de l’Etat dans le département est le préfet. Il est évoqué  au  travers de son statut (recrutement, nomination, carrière,) et  de ses fonctions (il dispose d’un pouvoir de contrôle limité sur les collectivités territoriales).  Il  est habilité à conclure des conventions au nom de l’Etat et est aussi le garant de l’ordre établi en faisant respecter les lois grâce à des pouvoirs de police générale. D’autre part il exerce le contrôle administratif des collectivités territoriales, d’organismes publics et de certains groupements privés. Il veille à l’exécution des règlements et décisions gouvernementales  concernant la défense du territoire et  la mise en œuvre de la politique économique.

L’auteur explique aussi comment est organisée la région aujourd’hui avec la présentation du préfet de région. Ses compétences sont identiques à celles du préfet de département mais il possède aussi d’autres compétences plus spécifiques :  mise en œuvre des politiques nationales et communautaires, réalisation d’investissements publics etc.

Les administrations spécialisées se composent des services déconcentrés et des administrations de mission. Deux types de services déconcentrés sont présentés : ceux qui prolongent territorialement les ministères et les services auxiliaires des préfets. Les services « prolongements territoriaux des ministères » reproduisent à l’échelon territorial les différents ministères et leurs subdivisions. Cette dispersion entraîne des difficultés de coordination et nécessite un encadrement des modalités d’implantation territoriale. Ce chapitre évoque aussi les caractères généraux des administrations de mission.  L’activité de ces administrations de mission est orientée vers l’accomplissement  d’une mission bien identifiée : réaliser des opérations localisées d’aménagement du territoire, développer des zones rurales, contribuer à  l’aménagement de la montagne ou accélérer la reconversion industrielle. La réforme de 1982 a abouti à freiner le développement des administrations de mission. 

Dans la troisième partie de l’ouvrage, l’auteur aborde  les activités administratives de l’Etat, exercées en régie, mais aussi,  au travers de certains services publics créés sous la dénomination d’établissements publics et disposant d’une personnalité morale de droit public.

L’ouvrage nous présente les établissements publics administratifs, leurs nouvelles formes, leur origine, leurs modalités de création, de destruction, leur organisation (composition, attributions, direction) ainsi que les domaines d’activité possibles. Le type d’activité exercée peut être soumis au droit administratif, ou au droit privé. Les établissements publics administratifs disposent d’une autonomie et grâce à leur personnalité morale ont la possibilité de bénéficier de dons. Ils peuvent aussi conclure des conventions et  disposer  d’un patrimoine propre qu’ils ont la possibilité de faire  fructifier. 

Les associations sont  présentées dans le cadre du chapitre consacré au démembrement de l’administration. Les administrations peuvent créer des associations pour différentes raisons comme obtenir plus de souplesse, tester une activité, agir en concertation avec le secteur privé. De nombreuses associations se sont créées à l’initiative des services de l’Etat  mais elles ne disposent que de peu d’autonomie du fait de leur subordination à l’administration. L’auteur s’attache aussi à présenter les ordres professionnels et les groupements d’intérêt public. Les ordres professionnels sont des institutions corporatives chargées par les pouvoirs publics d’organiser une profession et de contrôler son exercice. Sont  évoquées leur structure, leur  nature juridique, leurs attributions administratives (pouvoir de contrôler l’accès à la profession, de vérifier les conditions d’exercice et  de rédiger des codes de déontologie). Pour les groupements d’intérêt public, un paragraphe est consacré à leur origine et à leur développement.

Le dernier titre de l’ouvrage traite du secteur industriel et commercial. Celui-ci est pris en charge essentiellement par des entreprises publiques. Elles dépendent de l’Etat et peuvent être qualifiées de personnes morales de droit public ou de droit privé. Cela démontre la diversité des institutions rencontrées. L’auteur présente l’histoire du secteur public en abordant les nationalisations avec leurs aspects politiques et juridiques.  L’Etat peut aussi participer au capital d’entreprises privées, souvent par l’intermédiaire d’entreprises nationalisées. La procédure est alors plus souple  que celle des nationalisations. Les objectifs de ces opérations peuvent  être de soutenir une activité d’intérêt général dont la poursuite  se trouve menacée. La section 2 de ce chapitre expose les différentes formes juridiques des entreprises publiques (société d’économie mixte, SA, SARL, SNC, SCI, GIE).

Sont étudiés aussi le pouvoir de décision dans les entreprises publiques et les rapports entre l’Etat et les entreprises publiques. Les conseils d’administration doivent de par leur composition assurer  une représentation tripartite des intérêts : Etat, personnalités désignées par décret, salariés élus par le personnel. La dernière section  concernant les relations de l’Etat avec les entreprises publiques met en évidence une gamme de relations allant de la subordination à l’indépendance, ce que l’auteur nomme la dialectique autonomie-sujétion. Ces relations sont abordées avec les notions  de contrôle et de contractualisation des rapports, précisées par la politique contractuelle visant à alléger la tutelle, tout en préservant la présence de l’Etat.  Les formes retenues sont alors les contrats de programme, d’entreprise, de Plan ou encore d’objectifs.
 

UTILITE OPERATIONNELLE

 

Finalité et niveau
 
Raisons majeures

Pour la pratique pédagogique
1re et Terminale
+ 
Ouvrage qui peut permettre de mieux comprendre la complexité du management des organisations publiques, puisqu’il traite de toutes les formes d’organisations publiques (centrales, déconcentrées, décentralisées).


BTS
-
Intéressant notamment pour préparer les cours de droit  et d’économie générale traitant de la production non-marchande, de l’état et  du rôle de l’état.

Pour la préparation  à un concours
Capet
+
Ce ouvrage est intéressant pour  la préparation de l’épreuve TEJS car il aborde de nombreux concepts de droit public.


Agrégation
+


 

